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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 4089e seance du Conseil de securite, tenue le 13 janvier 2000, 
au sujet de la question intitulee "Promotion de la paix et de la securite : 
assistance humanitaire aux refugies en Afrique", le President a fait la 
declaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite rappelle ses precedentes declarations 
concernant la protection des activites d'assistance humanitaire aux 
refugies et autres personnes touchees par un conflit, et concernant 
la situation en Afrique, la protection des civils touches par les 
conflits armes et le role du Conseil de securite en matiere de 
prevention des conflits armes. Le Conseil rappelle egalement ses 
precedentes resolutions pertinentes ainsi que les resolutions 
pertinentes de l'Assemblee generale. 

Ayant a 1'esprit la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales qui lui incombe en vertu de la 
Charte des Nations Unies, le Conseil souligne qu'il importe de prendre 
des mesures visant a prevenir et a regler les conflits en Afrique. 

II insiste sur la necessity de s'attaquer aux causes fondamentales des 
conflits armes dans leur ensemble en vue de prevenir les situations 
qui conduisent a des deplacements de population et a l'exode de 
refugies. II note avec preoccupation que la plupart des refugies, des 
rapatries et des personnes deplacees, ainsi que des autres victimes de 
conflits, sont des femmes et des enfants, et souligne qu'il importe 
d'intensifier les efforts en vue de repondre a leurs besoins 
particuliers en matiere de protection, notamment leur vulnerability 
face a la violence, a 1' exploitation et a la maladie, y compris le 
VIH/sida. Le Conseil souligne que tous les Etats Membres sont tenus 
de s'employer a regler leurs differends internationaux par des moyens 
pacifiques. II condamne la pratique consistant a prendre les civils 
pour cible, de meme que les deplacements forces. II reaffirme son 
attachement aux principes de 1'independance politique, de la 
souverainete et de 1'integrity territoriale de tous les Etats. 

II souligne que les autorites nationales ont 1'obligation et la 
responsabilite principales de fournir une protection et une aide 
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humanitaire aux personnes deplacees qui relevent de leur juridiction. 
II reaffirme que les Etats sont tenus de prevenir les deplacements 
arbitraires dans les situations de conflit arme et reaffirme egalement 
qu'il leur incombe de subvenir aux besoins de protection et 
d'assistance des personnes deplacees qui relevent de leur juridiction. 

Le Conseil constate avec une grave preoccupation qu'un nombre 
alarmant de refugies et de personnes deplacees en Afrique ne regoivent 
pas une protection et une assistance suffisantes. A cet egard, 
il note que les refugies sont proteges par la Convention des 
Nations Unies de 1951 et par le Protocole de 1967 se rapportant au 
statut des refugies, la Convention de 1'Organisation de 1'unite 
africaine regissant les aspects propres aux problemes des refugies en 
Afrique (1969), et d'autres initiatives pertinentes dans la region. 

Le Conseil note egalement que les personnes deplacees ne beneficient 
pas d'un regime de protection generate et que les normes existantes 
ne sont pas pleinement appliquees. Il considere que les souffrances 
infligees a un grand nombre de civils ainsi que les violations des 
droits de l'homme et du droit humanitaire resultent de 1'instability, 
a laquelle elles ajoutent, et qu'elles contribuent a la recrudescence 
des affrontements. A cet egard, le Conseil souligne qu'il importe de 
fournir une protection et une assistance adequates tant aux refugies 
qu'aux personnes deplacees, compte tenu des difficultes particulieres 
que presente la fourniture d'une aide humanitaire aux personnes 
deplacees en Afrique. 

Le Conseil de securite demande instalment a toutes les parties 
concernees de s'acquitter scrupuleusement de leurs obligations en 
vertu du droit international humanitaire et du droit relatif aux 
droits de l'homme et aux refugies, et souligne qu'il importe que les 
normes pertinentes soient mieux appliquees en ce qui concerne les 
personnes deplacees. Il invite les Etats qui ne l'ont pas encore fait 
a envisager de ratifier les instruments pertinents du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits de l'homme et 
aux refugies. Il prend note des efforts deployes par les organismes 
des Nations Unies en vue de promouvoir une intervention collective 
efficace de la part de la communaute internationale face aux 
situations de deplacement interieur. Le Conseil demande aux Etats, en 
particulier aux Etats d'Afrique qui se trouvent aux prises avec des 
deplacements de population, de cooperer pleinement a ces efforts. Il 
note en outre que les organismes des Nations Unies, les organisations 
regionales et les organisations non gouvernementales, agissant en 
cooperation avec les gouvernements des pays hotes, font usage des 
Principes directeurs relatifs au deplacement de personnes a 
1'interieur de leur propre pays*, notamment en Afrique. 

Le Conseil de securite reaffirme qu'il incombe aux Etats 
accueillant des refugies d'assurer la securite et le caractere civil 
et humanitaire des camps et zones d'installation de refugies 
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conformement aux normes internationales applicables en la matiere, 
ainsi qu'au droit international relatif aux refugies et aux droits 
de l'homme et au droit international humanitaire. A cet egard, il 
souligne qu'il est inacceptable d'utiliser des refugies et d'autres 
personnes se trouvant dans les camps et zones d'installation de 
refugies pour realiser des objectifs militaires dans le pays d'asile 
ou dans le pays d'origine. 

Le Conseil souligne qu'il importe de permettre au personnel 
humanitaire, conformement au droit international, d'acceder dans de 
bonnes conditions de securite et sans entrave aux civils touches par 
les conflits armes, y compris aux refugies et aux personnes deplacees, 
et d'assurer la protection de l'aide humanitaire fournie a ceux-ci et 
il rappelle qu'il incombe a toutes les parties au conflit d'assurer la 
securite de ce personnel. Il condamne les actes de violence deliberee 
commis recemment en Afrique contre le personnel humanitaire. 

Le Conseil est conscient de 1'importance de 1'experience 
accumulee par les Etats d'Afrique qui accueillent des refugies et qui 
doivent assumer les consequences de 1'existence des camps et zones 
d'installation de refugies, et de la charge immense qui leur est ainsi 
imposee. Il salue les efforts deployes pour aider a repondre aux 
besoins des refugies en Afrique, en particulier les efforts du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et ceux des pays 
d'accueil. Constatant avec preoccupation que les programmes destines 
aux refugies et aux personnes deplacees en Afrique ne beneficient pas 
de moyens de financement suffisants, le Conseil demande a la 
communaute internationale de les doter des ressources financieres 
necessaires, compte tenu des besoins considerables auxquels le 
continent doit faire face." 




